REMONTRANCES  3nr^ 

DU  PARLEMENT 

DE  FLANDRES. 


Sire, 

Votre  Parlement  de  Flandres,  qui  n’a 
ceffé  de  fe  diftinguer  par  les  témoignages 
éclatans  de  fa  foumiffion  & de  fa  fidélité  , 
s’empreffe  de  donner  à Votre  Majesté 
une  nouvelle  preuve  de  fon  zèle  pour  le 
bien  de  fon  ferviee,  en  implorant  fa  juHioe 
& fa  bonté,  contre  les  difpofitions  de  l’Edit 
du  mois  d’Oâobre  dernier,  portant  proro- 
gation du  fécond  Vingtième  pendant  les 
années  1791  & 1792. 

Déjà,  ên  procédant  à Tenregifirement  dés 
Loix,  portant  des  prorogations  fucceffités 
des  Vingtièmes,  il  vous  a démontré,  SIRE, 
dans  fes  très-humbles  & itératives  remoHr 
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trahces  & fupplications  , cômbien  cette 
furcharge  extraordinaire  étoit  ônéreufe  aux 
Peuples  des  Provinces  de  fon  reffort , qui 
gémiffent  fous  le  poids  d’impofitions  mufo 
îipiiées  & exceffives* 

Son  ferment  & fon  attachement  à votre 
fetvice , le  forcent  de  vous  rappeller , SîRE , 
ces  triftes  & affligeantes  vérités  j fa  fidélité 
& fon  obéilTance , qui  ne  connoilTenr  que 
la  Loi  que  lui  impofent  votre  gloire , vos 
intérêts  & ceux  de  vos  Peuples , ne  lui  per- 
mettent pas  de  diffimuler  à Votre  Majesté 
que  la  nouvelle  prorogation  , ordonnée 
après  cinq  ans  de  paix  , & tout-à-la-fois 
la  durée  indéfinie  du  premier  Vingtième , 
répandent  une  confternation  générale  dans 
les  Provinces  de  fon  reffort  : les  Peuples 
découragés  apperçoivent  avec  effroi , dans 
ces  prorogations  fucceffives  , la  perpétuité 
d’une  impofition  d’autant  plus  accablante , 
qu’établie  pour  les  bel’oîns  de  la  guerre, 
elle  devoir  ceffer  après  elle , & opérer  le 
foulagement  effectif  des  Peuples. 

Raffurés  néanmoins  contre  cette  perfpec- 
tive  effrayante,  par  la  confiance  qu’ont  ces 
Peuples  dans  la  fageffe  & la  juftice  de 
Votre  Majesté,  ils  implorent,  SIRE, 
votre  bienveillance  & votre  tendreffe  pa-^ 
ternelle , pour  obtenir  un  foulagement  defiré 
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& mérité  depuis  long  - temps  j^ar  lés 
contributions  qu’ils  fupportent , & dont 
l’excès  ne  peut  être  égalé  que  par  celui  de^ 
ia-mifere  publique* 

, . Votre  Parlement  ofe  attefter  à Vôtre 
Majesté  , qu’outre  les  impofitions  établies 
dans  le  Royaume  for  les  fonds , ces  Peuples 
en  fupportent  de  coniîdérables  qiii  leur  font 
jpropres  & particulières  j l’accroifiement 
prodigieux  des  charges  & impofitions,  de- 
puis la  conquête  & la  réiinion  des  Provinces 
de  Flandres , du  Haynaut  & du  Cambrefis 
à la  Couronne  V eft  frappant  : à cette  épo- 
que, les  impôts  fe  bornoientà  la  perception 
des  droits  for  les  boiflbns , les  beftiaux  & 
quelques  autres  objets  de  confommation  , 
& à celle  de  l’aide  ordinaire  rapportée  for 
les  fonds  : par  les  capitulations  ; accordées 
à ces  Provinces  par  le  P\.oi  Louis  XIV  ^ de 
glorieufe  mémoire  ^ il  a été  folemnelleriient 
promis  qu’il  ne  feroit  rien  innové  au  taux 
de  leurs  xôntributibns , & l’aide  extraordi- 
naire j établie  au  milieu  de  la  guerre  de 
J 703  ne.  fut  rendue  permanente  que  for 
la  promelTe  formelle  quelle  exempteroit  ces 
mêmes  Provinces  :de  toutes  demandes  de  fi- 
nance^ cependant,  SIRE,  outre  ces  trois 
' objets , dont  la  perception  a été  augmentée 
depuis  lors  par  celle  des  différons  lois  poiir 
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livre , les  autres  impôts  & charges  peuvent 
à peine  fe  compter. 

Les  droits  d’entrée  & de  fortie  fur  toutes 
fortes  de  denrées  & marchandifes  , non- 
feulement  de  l’Etranger^  mais  de  rintérieur 
du  Royaume.  ' ^ 

, L’abonnement  de  la  capitation. 

L’abonnement  du  contrôle. 

L’abonnement  des  Courtiers-Jaugeurs  & 
Infpeâeurs  aux  Boucheries. 

L’abonnement  fixé  pour  l’entretien  des 
fortifications  des  Villes  clofes. 

L’abonnement  des  droits  d’uTage^ 

Les  droits  fur  les  cuits,  dont  la  forme 
même  de  perception  efl:  une  nouvelle  für- 
charge  pour  les  Peuples , fans  avantage 
pour  les  finances  de  l’Etati 

Les  gages  de  la  Maréchauffée  & ceüx 
des  Maîtres  des  Poftes. 

Les  logemens  des  Etats-Majors  & autres 
Officiers  Militaires. 

L’entretien  & rhabillement  de  la^Milide. 

Les  oélrois  fur  tous  les  objets  de  nécef- 
faire  confommation  , pour  les  dépenfes 
particulières  des  Villes. 

Les  dons  gratuits  des  Villes. 

^ Lès  vingtièmes. 

L’inimeiifité  des  fommes  exigées  par  les 
'Adminiftrations  pour  des  nouveautés  de 
tous  genres. 
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Pour  Taugmentation  & Tentretien  annuel 
des  fortifications. 

Pour  la  conftruâion  des  cazemes des* 
chauffées , des  can^x  ^ des  ponts  & autres 
ouvrages  publics. 

Pour  le  chauffage  des  Troupes,  le  fou- 
rage  de  la  Cavalerie. 

Pour  la  fubfiftance  , les  fournitures  , & 
autres  dépenfes  des  Troupes  & Etats-Majors,, 

Enfin , les  fols  pour,  hvr^  établis  ^ au  profit 
des  Finances  de  Votre  Majesté  ,,  fur  la 
plupart  des  charges,  oârois  & impofitions.. 

Tel  eft ,,  S I R E , Teffai  du  dénombrement 
des  charges  dont  feffrayant  amas  accable 
les  Peuples  des  Provinces  du  reffort  de 
votre  Parlement  ce  tableau  ^ affligeant 
véritable  , de  vos  fîdeles  Sujets  ^ qui  fe  font 
toujours  diftingués  par  lepr  attachement 
pour  leurs  Souverains , juftifie  ce  qui  a déjà 
été  atteff é par  votre  Parlement , qu^il  n eft 
pas  dans  le  Royaume  , de  Pays , qui,  dans 
une  égale  étendue  , fourniffe  à TEtat  la 
moitié  de  ce  que  paient  les  Terres  & des 
Habitans  de  ces  mêmes  Provinces. 

La  Prorogation  du  fécond  Vingîieme> 
ordonnée  par  l’Edit  du  mois  d^Oftobre  der- 
nier , ne  paroît  pas  être  la  feule  charge  ré- 
fultante  de  cette  Loi  j il  y a heu  de  craindre,^ 
SIRE,  qu  elle  ne  donne  l’être  à des 
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iiiquifitions  & vexations  de  toutes  efpcn 
ces  : cet  Edit,  fous  le  titre  d’une  fîmple 
prorogation  du  fécond  Vingtième , fans  faire 
mention  des  abonnemens  précédemment 
accordés,  ni, fans  les  annuller  & fans  or- 
donner une  vérification  ni  augmentation  des 
rôles  & cotes  aâuels  , femble  néanmoins  , 
par  fes  difpofitions  , porter  atteinte  à ces 
abonnemens  , & autorifer  une  nouvelle 
vérification  des 
lefquels  les  Vinj 
qu’à  préfent* 

. * Si  telle  eft  réellement,  SIRE  , l’efprit 
& l’objet  de  cette  Loi,  elle  ne  tend  à rien 
moins  qu’à  porter  un  trouble  univerfel  dans 
les  Provinces  du  reffort  de  votre  Parlement, 
& y répandre  une  confternation  générale.' 

■ En  effet,  SIRE,  une  forme  de  percep-, 
tion  nouvelle  & inufîtée,  infpire  naturelle- ' 
ment  aux  Peuples  de  l’inquiétude  & de  la 
défiance  ; c’eftune  vérité  que  reconnoît  & 
attelle  Votre  Majesté,  dans  le  préambule 
de  ce  même  Edit  du  mois  d’Oélobre  dernier, 
& cette  vérité  ne  peut  être  plus  vivement 
fentie  que  par  les  Peuples  des  Provinces  de 
Flandres , du  Haynaut  & du  Cambrefis , 
qui , efclaves  plus  qu’aucun  autre  Peuple' 
de  l’Univers,  de  leurs  Gouturnes  & Ufages, 
Oonnoiffent , par  expérience  , Finégalité 
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:iemes  ont  été  perçus  juf- 
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Iincertîtude  des  nouvelles  répardtîons^ 
fou  vent  arbitraires  & injuftes , & prefque 
toujours  excefîives  par  Fintérêt  qu’ont  les 
Agens  du  Fifc  de  les  enfler  à leur  gré.. 

Les  abonnemens  qui  fubfiftent  dans  ces 
mêmes  Provinces , en  vertu  des  traités  fo-> 
lemnels  & des  engagernens  fynaliagma— 
tiques  quelles  ont  fait  avec  V a T R E 
Majesté,  font  le  réfultat  des  plus 
mûres  délibérations  , ils  ont  été  accordés 
d’après  les  confidérations  & les  motifs  les 
plus  puiffans,  expofés  par  votre  Parlement  , 
dans  les  très-humbles  & très-refpeftueufes 
remontrances , qu’il  a eu  l’honneur  de  pré- 
fenter  fur  l’exécution  de  FEdit  du  mois  de 
Mai  1749 portant  établiffement  du 
Vingtième. 

Ces  abonnemens,  SIRE , n’ont  été  fixés, 
prorogés , & fucceffivement  augmentés  que 
d’après  des  déclarations  exaéfes,  fidelles  & 
complettes , dont  les  vérifications  ont  été 
faites  avec  foin  , & qui  embraffent  l’univer- 
falité  des  biens  dans  la  jufte  proportion  de 
leurs  revenus  effeftifs , fans  exception  à 
l’égard  des  biens  eccléfiaftiques , qui  , dans 
ks  Provinces  du  reffort  de  votre  Parlement , 
font  généralement  & conftamment  impofés 
aux  Vingtièmes  comme  ceux  des.  autres^ 
particuliers.,. 
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DeJà  réfuîte,  SIRE,  une  différence fenfible 
entre  ces  Provinces  & celles  de  l’intérieur 
du  Royaume , & , tout-à-la-fois , rinappli- 
cation  pour  ces  premiers  des  motifs  & dafpo- 
Étions  de  l’Edit  du  mois  d’Oftobre  dernier, 
relatives  à ce  que  nul  contribuable  ne  puiffe 
fe  fouftraire  à la  perception  des  Vingtièmes , 
& à ce  qu’ils  foient  perçus  fur  l’univerfalité 
des  biens  dans  la  julle  proportion  des  re- 
venus effeftifs. 

Les  abonnemens  exiftans  dans  les  Pro- 
vinces du  reflbrt  de  votre  Parlement , y 
remplilTent  entièrement  le  vœu  de  cette 
Loi  ; c’eft  fur  la  foi , SIRE,  de  leur 
concellion  , & dans  la  confiance  qu’ils 
continueroient  de  fubfifter , que  votre  Par- 
lement a procédé  à l’enregiftrement  des 
Loix  , portant  perception  des  Vingtièmes 
& leur  prorogation  : cette  forme  de  per- 
ception , qui  eft  énoncée  dans  l’Edit  du 
mois  de  Juin  1767  comme  une  condition 
effentielle  de  la  prorogation  des  Ving-r- 
tiemes  , a été  conftamment  reconnue 
comme  un  mode  inviolable  de  percepron 
qu’il  a cru  devoir  maintenir,  & auquel  il 
a ordonné  qu’il  ne  fera  fait  aucune  inno- 
vation. 

Cette  forme  de  perception,  SIRE,  la 
feule  compatible  avec  le  génie , les  mœur^ 
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& les  anciens  ufages  des  Flamands , procure 
à ces  Peuples, dans  qu’il  en  réfulte  aucun 
intérêt  pour  les  Finances  de  Votre 
M A J E s T É,  un  leger  adouciffisment  dans 
la  forme  de  perception , dont  ia'répartitiOn  , 
réglée  équitablement  par  leurs  (Concitoyens, 
Chefs- Admimftrateurs  du  Pays,  leur  infpire 
une  confiance  d’autant  mieux  méritée , qu’ils 
favent  que  les  produits  en  font  verfés-  fans 
déchet  entre  les  mains  de  Votre  Ma  jesté^ 
ils  favent  auffi  qu’au  moyen  des  abonne- 
mens , ils  ne  font  pas  expôfés  à des  varia- 
tions continuelles  fur  leurs  corifations,  ce 
qui  contribue  infiniment  à exciter  la  labo- 
rieufe  induftrie  des  Cultivateurs  pour  l’amé^ 
iioration  de  leurs  champs  , perfuadés  que 
leurs  contributions  ne  feront  pas  augmen- 
tées à raifon  de  ces  améliorations. 

Quel-bouieverfement  n’opéreroicnt  pas, 
SÎRE,  dans  ces  Provinces,  des. vérifications 
nouvelles,  dont  les  formes  inquiétantes,  & 
fou  vent  arbitraires  & rigoureufes , donnent 
l’être  à toutes  efpeces  de  . vexations  ! Que 
d’alarmes  & dé  maux  ilïréfultefoit  de  ces 
gens  toujours  avidés , toujours  inexor âbles 
aux  cris  du  Peuple  opprimé,  connus  fous 
les  uoms  ,de  Direâeurs  ^Contrôleurs 
Commis  prépofés  A la  perception  des  Ving- 
tièmes ! Ces  cruelles  {angîues  du  Peuple 
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n’admettent , le  plus  fouvent , ni  la  déduc- 
tion des  charges  d’entretien  & de  réédifi- 
cation , ni  les  accidens  des  récoltes , ni  les 
non  - valeurs  y ni  généralement  toutes  les 
pertes  que  firpportent  les  biens-fonds  j ils 
forcent  le  Propriétaire  à payer  les  ving- 
tièmes des  revenus  dont  il  efl:  fouvent  privé 
pendant  plufieurs  années , & par-là  ils  lui 
ôtent  le  moyen  d’améliorer  fon  bien  j ils 
portent  un  coup  mortel  à l’agriculture  , 
entraînent  la  dévaftation  des  campagnes , 
en  augmentent  la  dépopulation  & décou- 
ragent les  Cultivateurs  ; cette  clafle  pré- 
cieule  & intéreflfante  qui  méritera  toujours 
les  égards , la  proteftion  & les  faveurs  de 
tout  Gouvernement  fage  & éclairé. 

Que  deviendroient , SIRE,  ces  Pro- 
vinces , fi  elles  étoient  livrées  à l’avidité 
des  Traitans  ? Le  droit  de  propriété  n’y 
feroit  bientôt  plus  qu’un  vain  nom , & il 
ne  refteroit  fouvent  au  Propriétaire  que  des 
regrets  d’avoir  facrifié  fon  patrimoine  pour 
acquérir  des  fonds  , dont  la  culture  pénible 
ne  pourroit  fournir  à fa  fubfiftance. 

::  Votre  Parlement,  SIRE,  plein  de 
confiance  dans  la  bonté  paternelle  de 
Votre  Majesté,  ofe  fe  flatter  que  vous 
-n’expoferez  pas  à de  pareils  malheurs  les 
PrQvincçs  de  fon  reflort,  déjà  épuifèes  par 
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les  charges  extraordinaires  qu’entraîne  votre 
fervice  dans  les  Pmvinces  frontières  , & 
que  vous  daignerez  reconnoître  qu’il  n’eft 
pas  d’impofitions  & de  contributions  plus 
abondantes  ni  plus  sûres  que  celles  qui , 
établies  fur  les  formes  anciennes  & accou- 
tumées , réunilTent  la  confiance  publique  ; 
votre  Parlement  ofe  fe  flatter  encore  que , 
touché  de  ces  confidérations  , vous  dai- 
gnerez, SIRE,  faire  retirer  votre  Edit  du 
mois  d’Oftobre  dernier , qui  ajoute , à la 
prorogation  du  fécond  Vingtième  , des 
difpofitions  qui  répandroient  un  trouble 
univerfel  dans  les  Provinces  de  fon  reflbrt, 
& en  opéreroient  la  ruine  abfolue. 

Ce  font  les  très-humbles , très-refpec- 
tueufes  & très-inftantes  Remontrances  que 
préfentent  à Votre  Majesté  , 

SIRE, 

Vos  très-humbles  , très-obeiffans  & 
très-fournis  Sujets  & Serviteurs  j 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  de 
Parlement  de  Flandres. 

Arrêtées  en  Parlement  y les  Chambres  ajfem-- 
hlées  y U 30  Novembre  lySy. 
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Remontrances  du  Parlement 
de  Flandres. 

Sire, 


Le  zele&la  fidélité  de  votre  Parlement 
de  Flandres  ont  diOié  fes  très  - humbles  & 
très-refpeftueufes  Remontrances  fur  FEdit 
du  mois  d’Oftobre  1 787,  portant  prorogar 
tion  du  fécond  Vingtième  pendant  les  an- 
nées 1791  & 1792  : il  ne  peut , fans  trahir 
fon  devoir , cefler  d’infifter  fur  les  çonfidé- 
^ rations  puiffantes  quil  a eu  l’honneur  de 
mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Majesté, 
& de  vous  fupplier,  SIRE  , de  vouloir 
encore  jetter  vos  regards  bienfaifans  fur  le 
tableau  effrayant  & fidele,  quil  a cru  de- 
voir vous  préfenter  , de  la  fituation  acca- 
blante ôùfe  trouvent  réduits  les  Peuples  de 
fon  reffort. 

Votre  Parlement  ofe  fe  flatter , SIRE, 
que  ce  tableau  touchant  & attendriflant 
détermineta  votre  jufticeàjeconnoitreque , 
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quelques  nécefTaires  que  puiffent  être  de 
nouvelles  reffources,  pour  rétablir  Tordre 
dans  les  finances  de  TEtat , cette  néceffité 
doit  céder  à celle  de  la  fubfiftance  des 
Peuples  *5  loi  fiiprême  profondément  gravée 
dans  le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté, 
qui  ne  ceffe  de  faire  , du  bonheur  de  fes 
Peuples , Tobjet  de  fa  tendre  foilicitude  & 
de  la  gloire. 

La  nouvelle  prorogation  du  fécond  Ving- 
tième , & tout  à la  fois  la  durée  indéfinie 
du  premier  , font  des  impofitions  qui  ne 
tendent  à rien  moins , S î R E , qu’à  la  ruine 
des  Peuples  des  Provinces  du  reflbrt  de 
votre  Parlement j ces  Peuples,  épuifés  par 
Timmenfité  des  charges  locales  de  toutes 
efpeces , accumulées,  tant  fur  les  fonds  que 
fur  les  confommations  , pour  acquitter  les 
dépenfes  énormes  qu’entraîne  le  fervice  de 
Votre  Majesté,  dans  les  Provinces  fron- 
tières , fe  trouvent  privés  au  moins  de  la 
moitié  de  leurs  revenus  5 ils  voient  conti- 
nuellement les  fruits  de  la  culture  & de  i’in* 
duftrie  s’évanouir  dans  leurs  mains. 

Ces  Peuples  découragés  ne  peuvent  fe 
diffimuler  que  les  Vingtièmes  n’ont  été 
établis  & fucceffivement  prorogés , que 
pour  les  befoins  de  la  Guerre,  pour  la  li- 
tération  des  dettes  de  TEtat , pour  réta- 
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bîir  Tordre  dans  les  Finances;  ils  voient 
avec  douleur  & avec  effroi , après  cinq 
années  de  paix  , que  lur  les  mêmes  motifs 
'qu’on  n’a  ceffé  d’employer  depuis  environ 
quarante  années  que  cette  impofition  ell 
établie^  on  en  ordonne  la  prorogation  pour 
deux  années  au-delà  des  trois  qui  font  en- 
core à écouter , ce  qui  donne  lieu  de  crain- 
dre à ces  Peuples , que  cette  impofition 
extraordinaire,  qui  a toujours  été  confidérée 
comme  de  derniere  reffource  & paffagere , 
ne  foit  regardée  à Tavenir  comme  ordinaire 
'&  perpétuelle  , & formant , par  fa  fixité  y 
un  des  revenus  permanens  de  TEtat. 

La  confiance  qu’ont  ces  Peuples  dans  les 
réformes  , bonifications  & changemens 
utiles  , propofés  par  Votre  Majesté  , 
pour  le  rétabliflement  de  Tordre  dans  les 
finances  de  TEtat , leur  donne  lieu  d efpé- 
rer  des  foulagemens  ; mais  ces  juff es  efpé- 
rances  font  troublées  par  la  demande  anti- 
cipée de  trois  années  d’une  prorogation  de 
Vingtièmes , par  la  crainte  que  cette  anti- 
cipation n’ait  pour-  objet  de  procurer  aux 
finances  de  TEtat  des  fonds  d’avance  , au 
moyen  de  traités  onéreux , qui  feroient  là 
fource  de  nouveaux  impôts , & enfin , par 
Tétabliffement  aftuel  d’une  impofition  ri-, 
goureufe  ^ réfultante  d’un  nouyel  àccroiff^ 
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^ent  aux  contributions  établies  pour  la 
perception  des  Vingtièmes. 

■ Tels  font , SIRE%  les  funeftes  effets  de 
l’Edit  dn  mois  d’Oftobre  1787  , qui,  fous 
le  titre  d’une  ifimple  prorogation  du  fécond. 
Vingtième  pendant  les  années  1791  & 
1792  , donne  effeftivement  l’être  à de 
nouvelles  contributions  aftuelles  & oné— 
reufes  : les  affurances  que  vous  avez  daigné 
donner,  SIRE,  à votre  Barlement , par 
votre  Réponfe  à fes  Remontrances , que  les 
Vingtièmes  &fols  pour  livre  continueroient 
d’être  payés  par  des  abonnemens  accordés 
aux  Provinces  & Adminiftrations  de  fon 
reffort , diffipent  les  craintes  qu’il  avoir 
conçues  fur  cet  objet  ; ces  craintes  légitimes 
étoient  fondées  fur  les  difpofitions  de  cet 
Edit,  qui  étant,  à l’égard  de  votre  Parle- 
ment & des  Provinces  de  fon  reffort  , la 
feule  intention  connue  de  Votre  Majes- 
té , auroient  pu  autorifer  les  Agens  du 
Fifo  de  s’en  prévaloir  un  jour  , pour  com- 
mettre toutes  efpeces  de,  nouveautés  & de 
vexations. 

Votre  Parlement  ne  vous  diffimulera  pas , 
SIRE  , qu’il  confidérera  toujours  les  abom 
nemens  comme  une  faveur  auffi  avanta- 
geufe  aux  finances  de  l’Etat  qu’aux  Con- 
tribuables : les  finances  , par  ce  moyen 


( ) 

font  libérées  des  dépenfes  confîdérables 
qu’entraîne  une  régie , & les  Contribuables 
des  vexations  de  toutes  efpeces,  auxquelles 
elle  les  expofe  ; mais  cette  faveur  ceffe 
d’exifter  à l’égard  des  Contribuables , fi  les 
abonnemens  font  exceffifs  : ceux  accordés 
aux  Provinces  & Adminiftrations  du  Ref- 
fort , ont  éprouvé,  depuis  1756,  plufieurs 
augmentations  progrelïives , notamment 
dans  les  années  1771,  1781  & 1783  ; les 
dernieres  fixations  , faites  très-récemment  y 
ne  font  rien  moins  que  modérées  ; elles  ont 
été  proportionnées  avec  équité  & connoif- 
fance  de  caufe  aux  deux  Vingtièmes  & 
quatre  fols  pour  livre  des  revenus  effeftifs, 
& aux  augmentations  progrelïives , de  la 
valeur  & du  produit  des  fonds  pendant  le 
terme  de  leur  conceflion.  Ces  abonnemens, 
SIRE  , qui  doivent  avoir  lieu  jufqu’au  3 1 
Décembre  1790  , fubfiftent  en  vertu  de 
traités  folemnels  , agréés  & ratifiés  par  des 
Arrêts  du  Confeil  d’Etat  de  Votre  Ma- 
jesté; & il  eft  énoncé  expreflement  dans 
ces  traités  & Arrêts , que  les  augmentations 
fucceffives  de  ces  abonnemens  font  pro- 
portionnées à celles  du  produit  des  fonds. 
Détruire  ces  engagemens  facrés,  pour 
rendre  ces  abonnemens  paffibles  des  mêmes 
augmentations  que  comporte  déjà  leur 
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fixation  , c’eft  évidemment , SIRE  , faire 
un  double  emploi,  & commettre  un  excès 
dans  la  percep  ion  ; ce  qui  ne  peut  s’allier 
avec  les  intentions  équitables  qu^a  mani-^ 
féftées  Votre  Majesté,  d^'établir  une  juile 
proportion  dans  la  répartition  de  cette  im* 
pofition. 

Ce  ne  feroit  donc,  SIRE,  que  relative^ 
ment  à raddition.  des  fonds  impofables  , 
tels  que  ceux  de  votre  domaine  , ceux 
des  Princes  de  votre  Sang  & ceux  de  l’Ordre 
de  Malthe  que  ces  mêmes  abonnemens 
pourroient  être  fufceptibles  d’augmenta-^ 
tions. 

Votre  Majesté  déclare  néanmoins 
par  fa  réponfe  aux  Remontrances  de  fon 
Parlement  , que  relativement  aux  biens 
déjà  fournis  à l’impôt  des  vingtièmes  ^ les 
Adminiftrateurs  des  Provinces  de  fon  Ref 
fort  reconnoiflent  eux-mêmes  là  pôffibiHté , 
comme  la  légitimité  d’une  augmentàtioii 
fubyentionnelle  dans  les  abonnemens  ; que 
déjà  même  elle  eft  informée  du  vœu  dè 
quelques-unes  de  ces  Provinces  ^ & qu’ellê 
eft  difpofée  d’y  déférer. 

11  ne  peut  être  porté , SIRE , d’atteinte 
plus  fenfible  aux  Loix  & Maximes  du 
Royaume  ^ relatives  à la  nécelîité  de  lâ  vé^ 
rificatioii  & de  l’enregiftrement  des  Loix^ 
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qué  par  dés  offres  & vœiix  formés  fur 
l’exécution  d’un  Edit  non  revêtu  du  fceau 
& de  la  fanffion  légale  de  i’enregiftrementj 
cette  voie  inconftitutionnelle  ne  tend  à 
rien  moins , SIRE , qu’à  fouftraire  l’examen 
des  Loix  à votre  Parlement  ^ à étouffer 
fes  juftes  réclamations,  à altérer  & changer 
le  dépôt  des  Loix  • & à opérer  le  renver- 
fement  de  l’ordre  public. 

Votre  Parlement,  SIRE,  inviolablement 
attaché  aux  Loix  & Maximes  conffitutives 
du  droit  national , ne  ceffera  de  veiller 
à maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les 
principes  concernant  la  vérification  la 

f)ublication  des  Loix',  & leur  exécution  j 
a néceffité  de  leur  enregiftrement , préa^ 
labié  à toute  exécution,  eft  fondée  fur  les 
Loix  les  plus  faintes , les  plus  précieufes 
& les  plus  importantes  de  la  Monarchie. 

Si  l’infraftion  cornmife  à ces  Loix  avoir 
quelques  fuites  & effets , votre  Parlement 
ne  pourroit  fe  difpènfer  de  faire  le  plus 
légitime  ufage  de  l’autorité  qui  lui  eft  con- 
fiée par  Votre  Majesté  , pour  faire  celTer 
cet  abus  intolérable;  il  n’héfiteroit  pas  de 
donner  en  cette  occafton  la  preuve  la  plus 
éclatante  de  fa  fermeté  inébranlable  , pour 
conferver  cette  partie  effentielle  du  droit 
nationah:  mais  il  fe  periuade,,  SIPÆ  , qu’il 
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fiiffit  de  dénoncer  à votre  Jufticé  uri  fem- 
blable  oubli  des  règles  , pour  que  Votre 
Majesté  reconnoiffe  combien  le  vœu  qui 
lui  a été  manifeité  eft  illégal , indifcret 
& déplacé  j ceux  des  Adminiftrateurs  des 
Provinces  dü  Reffort  qui  Font  formé  ^ n’ont 
fans  doute  confuité  que  leur  zele^  & le 
premier  penchant  de  leur  cœur , pour  ac-* 
corder  un  fecours  extraordinaire  & mo- 
mentané : mais  ^ SIRE  , le  vrai  zèle  ne 
fort  pas  de  l’ordre,  & l’obéiffance  la  plus 
empreffée,  n’eft  pas  toujours  la  plus  sûre 
& la  plus  fidellOé 

’^ahjdil^^ue  votre  Parlement , témoin  de 
la  mifere  des  Peuples , & inftruit  de  tous 
les  ot^jets  qui  peuvent  être  coniidérés  dans 
une  Loi  burfale , porte  aux  pieds  du  Trône 
de  Votre  Majesté,  fes  très -humbles 
Remontrances  fur  l’Edit  du  mois  d’Oèlobre 
1787,  il  n’eft  pas  dans  l’ordre  naturel  des 
chofes  , SIRE , que  des  Adminiftrateurs  , 
au  mépris  des  maximes  du  Royaume  , 
s’empreffent  à rendre  inutiles  les  démarches 
faites  pour  le  foulagement  des  Peuples , & 
aillent  fe  précipiter  au-devant  des  mpôts  , 
dont  ces  mêmes  Peuples  gémiffent  j le  cri 
public  défavoue  hautement  ces  indifcrets 
Adminiftrateurs. 

Votre  Parlement , SIRE , ne  refpire  que 
votre  gloire  & le  bonheur  de  vos  Peuples  ^ 
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dont  il  eft  Torgane  : vous  demandez  à cfes» 
Peuples  un  fecours  extraordinaire  , en  dai-* 
gnant  les  affurer  que  la  plus  exafte  éco- 
nomie régnera  dans  les  dépenfesj  que  ne 
peuvent-ils , SIRE  , fe  livrer  à tous  les  t 
mouvemens  de  leur  zele  ! L’impuiffance 
qui  l’arrête,  eft  le  plus  douloureux  eft'et 
de  la  mifere  qui  les  accable  ! ^ 

• Daignez  , SÎRE  , fecourir  des  Peuples 
qui  fuccombent  fous  le. poids  des  impôts^  ^ 
Accordez  à des  Sujets  fidèles , qui  f^  font  ^ 
toujours  diflingués  par  leur  attach^ent,' 
pour  leurs  Souverains  , les  adouaii%nens 
qu’exigent  leurs  befoins , & que  Votre  ^ur , 
plus  que  votre  Parlement  encore  vous^fcflt 
licite  de  leur  accorder  ! 

‘ . Ce  font  là , SIRE  , les  très-humbles , 
très-refpeftueufes  itératives  remontrances 
qu’ont  cru  devoir  préfenter  à V o T R t 
Majesté  , : 

SIRE, 

Vos  très-humbles,  très-obéiftans , très- 
fidèles  , & très  affeâionnés  Serviteurs 
& Sujets  , les  Gens  tenans  votre  Coùr 
de  Parleriient  de  Flandres. 

fait  à Douai , en  Parlement , le  prètnUr 
Février 


